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Contenu du dossier de demande

	Dossier de demande de subvention européenne

Fiche « description du dossier »

Fiche « indicateurs »



	Annexe n°1 :
Liste des pièces à joindre au dossier de demande

	

	Annexe n°2 :
Lieu de dépôt du dossier et modalités d’instruction 

	

	Annexe n°3 :
Rappel des obligations des bénéficiaires en matière de publicité européenne  

	

	Annexe n°4 :
Condition d'éligibilités des travaux relatifs aux économies d'énergie 


Le dossier est à transmettre en 3 exemplaires et en 1 exemplaire par courrier électronique auprès du service instructeur dont la liste figure en annexe n° 2.

	Ne pas renseigner, réservé au service instructeur :

	· Dossier reçu le ………………………………………………… :


· N° d’enregistrement ………………………………………… :


· Suivi par ………………………………………………………… :


Axe/Objectif/Mesure…………………………………………………………………………………………………………………………………………




NB : les données transmises sont strictement réservées à l’usage des services instructeurs.

FICHE : DESCRIPTION DU PROJET

·  Intitulé du projet

·  Plan de financement prévisionnel


·  Porteur de projet

NOM ou RAISON SOCIALE : 


FORME JURIDIQUE :


 FORMCHECKBOX 
 USH

 FORMCHECKBOX 
 OPH

 FORMCHECKBOX 
 SEM

 FORMCHECKBOX 
 Autre : (à préciser) 


ADRESSE : 


ACTIVITE, objet social : 


N° SIRET : 


Code NAF : 


REGIME TVA 

	Le porteur de projet est-il assujetti à la TVA ?

 FORMCHECKBOX 
   OUI


 FORMCHECKBOX 
   NON

 FORMCHECKBOX 
 Partiellement assujetti au taux de          %


	Le porteur de projet récupère-t-il la TVA  sur les dépenses présentées dans le présent projet ? 

 FORMCHECKBOX 
   OUI
 

 FORMCHECKBOX 
   NON

 FORMCHECKBOX 
  Dépenses proratisées au taux de         %  de récupération – Indiquez les postes de dépenses concernées dans le tableau du plan de financement prévisionnel


·  Représentant légal 

Fonction : 


CIVILITE :                           M.                              Mme                        Mlle

Nom/PRENOM : 


Coordonnées :
-
Tél. : _ _  _ _  _ _  _ _  _ _ 
-
Fax : _ _  _ _  _ _  _ _  _ _


-
Courriel : 


RESPONSABLE A CONTACTER POUR LE PROJET (s’il diffère du représentant légal) :

Fonction : 


CIVILITE :                           M.                              Mme                        Mlle

NOM/PRENOM : 


Coordonnées :
-
Tél. : _ _  _ _  _ _  _ _  _ _ 
-
Fax : _ _  _ _  _ _  _ _  _ _


-
Courriel :


·  Contribution du projet au programme européen FEDER des Pays de la Loire 

Pour compléter cette partie, veuillez vous référer au programme opérationnel (PO) et au document de mise en œuvre (DOMO) du FEDER mis en ligne sur les sites internet.

Quatre axes d’intervention

Au titre de quel axe et de quel objectif du programme demandez-vous une subvention ? Veuillez cocher la case correspondante. 


	Axes et objectifs du programme FEDER des Pays-de-la-Loire

	 FORMCHECKBOX 

	AXE 1

Une euro région performante et innovante : innovation et économie de la connaissance, politique de l’entreprise

	
	 FORMCHECKBOX 

	Objectif 1
Elaboration de la stratégie régionale d’innovation

	
	 FORMCHECKBOX 

	Objectif 2
Développer les pôles de compétitivité, les filières d’excellence industrielles ou artisanales et technologiques de la région

	
	 FORMCHECKBOX 

	Objectif 3
Soutenir l’innovation et la valorisation de la recherche

	
	 FORMCHECKBOX 

	Objectif 4 
Donner aux PME traditionnelles les moyens de se développer et d’entreprendre une démarche d’innovation

	
	 FORMCHECKBOX 

	Objectif 5 
Encourager la mise en réseau et le développement exogène de la recherche dans la région

	 FORMCHECKBOX 

	AXE 2

Une euro région éco-responsable : environnement et prévention des risques 

	
	 FORMCHECKBOX 

	Objectif 1
Sauvegarder la biodiversité et restaurer les milieux naturels les plus remarquables de la région

	
	 FORMCHECKBOX 

	Objectif 2
Développer les énergies renouvelables et les modes de consommation énergétique et durable 

	
	 FORMCHECKBOX 

	Objectif 3
Favoriser la gestion globale des risques

	
	 FORMCHECKBOX 

	Objectif 4 
Valoriser le patrimoine culturel en milieu rural en tant que potentiel pour le développement durable

	 FORMCHECKBOX 

	AXE 3

Une euro région accessible : accès aux services de transports et de télécommunications 

	
	 FORMCHECKBOX 

	Objectif 1
Favoriser l’interconnexion des moyens de transports en concentrant le FEDER sur des équipements favorisant l’intermodalité, qui offrent une alternative compétitive au transport routier et favorable à l’environnement

	
	 FORMCHECKBOX 

	Objectif 2
Développement des réseaux de téléphonie mobile, de haut et de très haut débit

	
	 FORMCHECKBOX 

	Objectif 3
Soutenir les plates-formes de service, le développement des usages, de l’administration électronique et de la gouvernance territoriale ainsi que la promotion de l’innovation économique et sociale

	 FORMCHECKBOX 

	AXE 4

Une euro région attractive et solidaire : la dimension urbaine au service de la cohésion et du développement durable

	
	 FORMCHECKBOX 

	Volet « régénération urbaine »

	
	 FORMCHECKBOX 

	Volet « attractivité urbaine »


·  Description du projet 

Afin de répondre aux obligations d'éligibilités du FEDER, votre programme immobilier correspond-il au parc locatif social conventionné, au sens des articles R323-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation (CCH), ayant fait l'objet d'une aide à la pierre déclenchant le conventionnement « dit d'APL » au sens des articles R353-1 et suivants du CCH :

 FORMCHECKBOX 
 OUI - logements locatifs conventionnés - Le numéro de convention :     
 FORMCHECKBOX 
 NON - logements locatifs non conventionnés 

A titre indicatif : 

- présentation générale du projet, objectifs poursuivis et principaux résultats attendus après la réalisation des travaux, et pour les entreprises, insertion du projet dans leur stratégie économique et financière ;

- dans le cas d’un investissement physique le programme et le calendrier prévisionnels détaillés des travaux, l’estimation de son coût de fonctionnement après mise en service ; s’il y a lieu, ses conditions particulières de réalisation et la justification de son caractère fonctionnel, s’il s’agit d’une tranche ou d’une phase, leur intégration dans le projet dans son ensemble avec indication du déroulement de celui-ci. 

	Date de construction ou d'acquisition
	
	Date de la signature de la convention
	

	Date de la 1ère mise en service
	
	Date de démarrage des travaux
	

	Date des derniers travaux de réhabilitation
	
	Date de livraison des travaux
	


Définition de la surface des logements :

 FORMCHECKBOX 
 Surface utile (SU)                               FORMCHECKBOX 
 Surface corrigée (SC)

	
	Avant
	Après

	Loyer maximum conventionné (€/m²/mois)
	
	

	Loyer pratiqué (€/m²/mois)
	
	

	Loyer annexe
	
	

	Charges
	
	


·  Lieu de réalisation 

Investissement physique : commune (s) où l’investissement est réalisé (indiquez l’adresse et le canton) ;

Actions immatérielles (études, animations…) : territoire concerné par l’action (indiquez les communes et cantons concernés). 

     
·  Publicité de l’aide européenne

Afin de répondre aux obligations réglementaires (cf. annexe 3), quelles sont les modalités prévues pour assurer la publicité de l’aide européenne (dépenses éligibles au FEDER) :

 FORMCHECKBOX 
 Panneaux de chantier     FORMCHECKBOX 
 Affiches      FORMCHECKBOX 
 Plaque permanente

 FORMCHECKBOX 
 Logo européen sur documents     FORMCHECKBOX 
 autres  précisez ………

Le logo de l’Europe est téléchargeable sur le site www.europe-en-paysdelaloire.eu
·  Plan de financement prévisionnel du projet

La taxe sur la valeur ajoutée récupérable n’est pas éligible.

 Dans le cas d’un marché public de travaux, la retenue de garantie devient éligible dès lors qu’elle est effectivement versée dans les délais de la convention ou de l’arrêté FEDER.

Pour saisir vos données dans les trois tableaux ci-dessous, veuillez double-cliquer sur le tableau à remplir (nécessite l'application EXCEL). Une fois vos données saisies, enregistrer puis cliquez à l’extérieur du tableau pour continuer.
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directement liées au projet

A 

Montant 

des 

dépenses 

HT

B 

Montant de 

la TVA non 

récupérable

C 

Montant 

total des 

dépenses 

=A+B 

RESSOURCES

Montant

%

-

Union européenne 

-

Etat 

 

Conseil Régional

-

Conseil Général 

-

-

-

-

-

-

Commune ou groupement de communes 

(6)

-

-

-

-

-

-

Etablissements publics (6) 

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

- études

Sous-total  :

0,00

- frais de maîtrise d’œuvre

- frais de publicité européenne

- fonds propres

-

- emprunts

- crédit-bail

- coût salarial (2)

- autres (6): 

- frais généraux (3):

- 

-

Sous-total  :

0,00

- recettes générées par le 

projet (4)

0,00

TOTAL

0,00

Acquisitions immobilières : 

 Travaux d'écoçnomie d'énergie (Cf. pièces jointes)

 Autres Travaux

Dépenses de fonctionnement: 



TOTAL

Autres dépenses

 :

A DEDUIRE (s'il y a lieu): 

Autres y compris aides privées (6): 

Aides publiques (5) 

AUTOFINANCEMENT



Matériels - Equipements

Acquisitions foncières

 :


(1) Les dépenses sont à détailler et à présenter par poste de dépenses, « sous-projets », « lots » pour un marché public, ….

(2) Salaires bruts + charges patronales mensuels par personne et par mois

(3) Détailler les frais généraux : frais de structure, frais de communication, fournitures ; etc…

(4) Les recettes générées par le projet (matériel et/ou immatériel) figurant dans cette case, sont les recettes directement liées à des ventes, des locations, des services, des droits d’inscription ou d’autres recettes équivalentes (ex : manifestations culturelles ponctuelles, séminaire de travail …). Conformément à l’article 55 du règlement (CE) N°1083/2006, lorsqu’il est impossible d’estimer objectivement au préalable les recettes générées par le projet, seront déduites les recettes générées dans les 5 années suivant l’achèvement de l’opération. Il conviendra ainsi de fournir le budget de fonctionnement des 5 années suivant l’achèvement de l’opération. 

(5) A énumérer : ministères, nom des collectivités et établissements publics dont organismes consulaires, …

(6) A détailler

·  Calendrier financier prévisionnel

DUREE D’EXECUTION DU PROJET : 


Commencement d’exécution prévue le : (jj/mm/aa)      
Il faut entendre par  « commencement d’exécution » la date correspondante aux premières dépenses impliquant la demande de subvention FEDER (dont actes préparatoires du projet études, acquisitions… si éligibles). 

Fin d’exécution prévue le : (jj/mm/aa):       
La fin d’exécution correspond au dernier paiement émis et décaissé (date de débit sur le compte du porteur de projet). Veuillez intégrer les délais nécessaires aux derniers paiements (notamment les retenues de garantie si elles sont intégrées au coût total éligible). 

PROJET DONT LA REALISATION EST SUPERIEURE A UN AN : précisez ci-dessous l’état prévisionnel de réalisation des dépenses par exercice et l’année prévisionnelle de fin de paiement.
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Montant des dépenses du projet susceptibles de faire l'objet de 

demandes de paiements FEDER

Total


PROJET COMPORTANT DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT ETALEES SUR PLUSIEURS ANNEES : précisez ci-dessous l’état prévisionnel de réalisation de chaque dépense par exercice 

	Année
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	….

	Poste de dépenses n° 1
	
	
	
	
	

	Poste de dépenses n°2
	
	
	
	
	

	Poste de dépense n°3
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	

	TOTAL 
	
	
	
	
	


FICHE : INDICATEURS

Indicateurs communs à tous les projets 

1. Comment avez-vous connu le programme européen FEDER 2007-2013 ?

 FORMCHECKBOX 
 Plaquettes de présentation du programme « Dynamisez votre projet »

 FORMCHECKBOX 
 Médias (presse, radio)

 FORMCHECKBOX 
  Réseau personnel

 FORMCHECKBOX 
 Expérience des anciens programmes européens

 FORMCHECKBOX 
 Site internet www.europe-en-paysdelaloire.eu
 FORMCHECKBOX 
  Autres (spécifier :…………………………………)

2. Emploi – voir l’annexe n°4 « Guide pour le renseignement des indicateurs » disponible sur le site www.europe-en-paysdelaloire.eu (rubrique FEDER – Dossier de candidature)

· Emplois directs additionnels créés bruts

Il s'agit des emplois créés chez le maître d’ouvrage bénéficiaire de l’aide (entreprise, structure associative, collectivité locale...), dans les 3 ans après le solde de l’opération, du fait de la réalisation de l’opération soutenue et qui ne l’auraient pas été en l’absence de la subvention. Le bénéficiaire est donc l’employeur des nouveaux salariés recrutés.

Il s’agit des emplois supplémentaires, c'est-à-dire déduits les effets de substitution internes à l’établissement bénéficiaire (par exemple un nouveau poste de travail qui se substitue à un ancien). 

	
	Valeur : ETP *
	Date prévue**

	Nombre d'emplois directs additionnels créés bruts
	
	


*
ETP : l’emploi ETP (équivalent temps plein) correspond à l’emploi d’une personne à temps plein sur une année. Il ne s’agit pas de la comptabilisation des personnes travaillant dans la structure. Un emploi en CDD sur 8 mois équivaut à 8/12 soit 0,66 emplois ETP.

** Il s’agit de la date à laquelle l’objectif est susceptible d’être atteint.

· Emplois indirects additionnels créés bruts (à renseigner si votre dossier relève des mesures de l’axe 1 (sauf mesure 1.1) ou des mesures 211, 212, 213, 222, 24, 32, 33, 42 – Cf. annexe n°2 pour prendre connaissance de la liste des mesures)

Il s’agit des emplois additionnels créés, dans un délai de 3 ans après le solde de l’opération, dans d’autres structures dont l'activité est affectée durablement par la réalisation de l’opération et pour lesquelles on peut identifier un lien direct avec le bénéficiaire aidé (contrat de maintenance, contrat de sous-traitance, bail de location …). Ils sont rendus possibles par la réalisation de l’opération aidée ou la conséquence directe de l'activité supplémentaire qu’elle génère.

	
	Valeur : ETP *
	Date prévue**

	Nombre d'emplois indirects additionnels créés bruts
	
	


*
ETP : l’emploi ETP (équivalent temps plein) correspond à l’emploi d’une personne à temps plein sur une année. Il ne s’agit pas de la comptabilisation des personnes travaillant dans la structure. Un emploi en CDD sur 8 mois équivaut à 8/12 soit 0,66 emplois ETP.

** Il s’agit de la date à laquelle l’objectif est susceptible d’être atteint.

3. Impact carbone de votre projet

Cet indicateur concerne les opérations ayant fait l’objet d’une évaluation carbone individuelle, à partir de la méthode de Bilan carbone®, ou toute autre méthode d’évaluation des émissions de CO².

Pour des opérations de réhabilitation (bâtiment, matériel…), l’impact carbone concerne le différentiel par rapport à une situation de référence tendancielle. Pour du neuf, c’est le chiffre brut d’émissions carbone qui est retenu.

	Unité 
	flux annuel moyen d’équivalent CO² ajouté ou évité par le projet en phase d’exploitation 
(c'est-à-dire une fois la phase de réalisation de l’opération achevée).

	kilotonnes équivalent CO²/an
	· - ……  milliers de tonnes CO²/an (si économies de carbone)

· + ……. milliers de tonnes CO²/an (si émissions additionnelles de carbone)


4. Technologies de l’information et de la communication (TIC) – voir l’annexe n°4 « Guide pour le renseignement des indicateurs » disponible sur le site www.europe-en-paysdelaloire.eu (rubrique FEDER – Dossier de candidature)

Les TIC sont-elles un moyen d’atteindre tout ou partie des objectifs de votre projet ? 

 FORMCHECKBOX 
   OUI

 FORMCHECKBOX 
   NON (vous pouvez passer au point 5. Environnement)

Si oui :

Détailler le volet TIC de votre projet (en termes d’infrastructures, d’applications et/ou d’usages). Notamment la présence et l’implication des différents intervenants (opérateurs, prestataires de services, usagers…) pour développer les infrastructures, réseaux, applications, services et/ou usages prévus par votre projet :

Quels effets et bénéfices sont attendus ? (amélioration de la circulation de l’information, services rendus, nouveaux usages….)

Vous êtes-vous appuyé sur une expertise disposant de compétences TIC affirmées pour formaliser la prise en compte des TIC au stade de la conception de votre projet ?

Le volet TIC prévu dans votre projet présente-t-il une nouveauté par rapport à ce qui existe déjà dans la région ?

5. Environnement

Indiquez comment chacune des dispositions prévues dans les critères de sélection de la mesure (Cf. partie du DOMO « critères relatifs au respect des politiques communautaires, impact sur l’environnement ») a été appliquée lors du montage de votre projet :

6. Innovation – voir l’annexe n°4 « Guide pour le renseignement des indicateurs » disponible sur le site www.europe-en-paysdelaloire.eu (rubrique FEDER – Dossier de candidature)

Cf. les exemples d’innovation dans le guide ci-joint.


Pour les demandes FEDER hors axe 1 (Cf. page 5) :

Si la possibilité de mieux prendre en compte l’innovation est une question sans objet, du fait de la nature même de votre projet, il est inutile d’aller plus loin dans l’analyse : vous pouvez indiquer « sans objet » à la question. 

Précisez le caractère innovant de votre projet en matière de produit, bien ou service ou procédé offert, en cochant la proposition qui se rapproche le plus de votre projet relatif aux économies d'énergie ainsi que la nouvelle classe énergétique envisagée (possibilité de cocher une seule réponse par question) :

	Le produit n’est pas nouveau au niveau local (infrarégional)
	

	Le produit est nouveau localement (infrarégional) mais présent dans la région
	

	Le produit est nouveau au sein de la région
	

	Le produit est nouveau (inter)nationalement
	


Commentaires : 


Précisez le caractère innovant de votre projet en matière d’organisation partenariale, en cochant la proposition qui se rapproche le plus de votre projet (possibilité de cocher une seule réponse par question) :

	Votre projet ne repose pas sur un partenariat.
	

	Le partenariat repose sur l’appel à un prestataire (sous-traitance) sans volonté d’acquérir la technologie en interne.
	

	Le partenariat repose sur le partage de la propriété intellectuelle du produit, procédé…
	

	Le partenariat se traduit par un cofinancement de l’opération (risque partagé), selon la définition de la Commission européenne (régime RDI).

Par rapport au coût global de l’opération partagé entre deux partenaires : l’un des partenaires ne doit pas financer plus de 70 % du coût total (si l’un des partenaires est un laboratoire, il doit financer au moins 10 % du coût total).
	


Commentaires : 


Précisez le caractère innovant de votre projet en matière en matière de mise sur le marché, en cochant la proposition qui se rapproche le plus de votre projet (possibilité de cocher une seule réponse par question) :

	La méthode d'économies d'énergie n’est pas nouvelle au niveau local ; et/ou n’est pas clairement avéré.
	

	La méthode d'économies d'énergie  est nouvelle au niveau local mais déjà présente dans la région; et/ou elle permet d’agir significativement  sur la cible client déjà pénétrée
	

	La méthode d'économies d'énergie  est nouvelle au sein de la région ; et/ou elle permet de toucher une nouvelle cible de clients jusqu’à présent non pénétrée
	

	La méthode d'économies d'énergie  est nouvelle (inter)nationalement ; et/ou elle permet de d'offrir une nouvelle activité (il induit une diversification)
	


Commentaires : 


7. Typologies

Votre dossier relève de l’axe 2 – Objectif 2. Indiquez :

	Votre projet offre-t-il des services de promotion de l’égalité des chances et de lutte contre l’exclusion sociale à l’attention des jeunes et des minorités ? 

OUI / NON ?

Si oui, pourquoi :


	

	Pour les dossiers relevant de l’objectif 2, sur l’efficacité énergétique (Cf. page 5) :

Indiquer le « type d’énergie » parmi les propositions suivantes : éolienne, photovoltaïque, hydroélectrique, biomasse, solaire, houlienne, autres.
	

	Votre projet favorise-t-il l’emploi et l’inclusion sociale ?

OUI / NON ?

Si oui, pourquoi :


	


8. Nomenclature relative à la dimension territoriale de votre projet

Il s’agit d’identifier l’impact territorial de votre projet, au-delà de sa simple localisation : 

	Agglomération urbaine
	Zones rurales

	
	


Exemple : l’organisation d’un salon destiné à promouvoir les produits de la montagne peut-être localisé hors zone de montagne, par exemple dans la capitale régionale. L’impact territorial concerne alors aussi bien la montagne que l’agglomération urbaine.

Sont codés en « agglomération urbaine » les dossiers qui correspondent à la définition d’« unité urbaine » de l’INSEE : « L'unité urbaine est une commune ou un ensemble de communes qui comporte sur son territoire une zone bâtie d'au moins 2 000 habitants où aucune habitation n'est séparée de la plus proche de plus de 200 mètres. En outre, chaque commune concernée possède plus de la moitié de sa population dans cette zone bâtie.

Si l'unité urbaine s'étend sur plusieurs communes, l'ensemble de ces communes forme une agglomération multicommunale ou agglomération urbaine. Si l'unité urbaine s'étend sur une seule commune, elle est dénommée ville isolée.

Ces seuils, 200 mètres pour la continuité de l'habitat et 2 000 habitants pour la population, résultent de recommandations adoptées au niveau international ».

Ainsi, la rubrique « agglomération urbaine » est-elle comprise comme « unité urbaine » et regroupe à la fois les agglomérations urbaines (composées de villes centre et de communes de banlieue) et les villes isolées. On pourra se référer au site de l’INSEE pour identifier les unités urbaines de chaque région :

http://www.insee.fr/fr/nom_def_met/nomenclatures/zonages_etudes/index.asp
9. Nomenclature relative à l’activité économique

Il s’agit d’identifier, à partir du tableau suivant :

Le code de l’activité économique de votre projet :                    ……………….

	Code PRESAGE
	Activité économique

	04.08
	Production et distribution d’électricité, de gaz et de chaleur

	04.09
	Captage traitement et distribution d’eau

	04.12
	Construction

	04.20
	Action sociale, services collectifs, sociaux et personnels

	04.21
	Activités liées à l'environnement

	04.22
	Autres services non spécifiées

	04.00
	Pas d’application


10. Indicateurs spécifiques à chaque mesure

En double-cliquant sur le tableau ci-dessous, veuillez renseigner l’ensemble des indicateurs relatifs à la mesure à laquelle votre projet se rattache (vous pouvez sélectionner la mesure concernée par votre projet grâce au filtre) :

La date prévue de réalisation correspond à la date à laquelle l’objectif est susceptible d’être atteint.

Pour vous aider dans le renseignement des valeurs prévues, les définitions des indicateurs, regroupés par mesure, figurent en annexe.
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mesure du 

PO

libellé de l'indicateur unité

Valeur 

prévue

Date prévue 

de 

réalisation

2 2.2.1

nombre d'exemplaires de documents de 

communication

2 2.2.1 surface neuve m²

2 2.2.1 surface réhabilitée  m²

2 2.2.1 nombre d'habitants concernés 

2 2.2.1 consommation surfacique - neuf kwh/m²/an

2 2.2.1 consommation surfacique - réhabilité kwh/m²/an

2 2.2.1 quantité d'énergie économisée

TEP/an 

(tonnes 

équivalent 

pétrole)


 Obligations du porteur de projet pour le bon déroulement de son dossier 

Les règlements communautaires imposent aux Etats-membres certaines obligations pour le versement des aides de l’Union européenne. En conséquence, le porteur de projet bénéficiaire de l’aide attribuée partiellement ou en totalité doit s’engager, sauf renonciation expresse à cette aide, à respecter les obligations ci-après qui seront reprises dans l’arrêté ou la convention attribuant l’aide européenne :

Je, soussigné…………..….               , représentant légal de………………..…                            m’engage, à réaliser le projet présenté à l’appui de cette demande dans les conditions énoncées ci-après :

1 – Je m’engage à me soumettre à tout contrôle technique, administratif et financier, sur pièces et/ou sur place, y compris au sein de ma comptabilité, effectué par toute autorité commissionnée par le préfet ou le président du Conseil régional ou par les corps d’inspection et de contrôle nationaux ou communautaires. A cet effet je m’engage à présenter aux agents du contrôle tous documents et pièces établissant la réalité, la régularité et l’éligibilité des dépenses encourues

2 - Le plan de financement – Aides publiques :

Je m’engage, afin que l’Etat et la Région puissent répondre à leurs obligations communautaires, à transmettre au service instructeur, dès réception, et au plus tard avant le versement du solde de l’aide communautaire, les décisions relatives aux aides publiques sollicitées (notification des aides nationales et délibérations des collectivités locales) (sauf si elles sont jointes au présent dossier) et à l’informer au plus tôt de l’encaissement de celles-ci, y compris lorsque cet encaissement intervient postérieurement à celui de la subvention européenne.

Si le plan de financement initial venait à être modifié, j’en informerais le préfet ou le président du Conseil régional qui ferait procéder au réexamen du dossier, le taux maximum d’aide publique autorisé devant être respecté. 

3 - Les dépenses éligibles : 

Je dois informer le service instructeur du début d’exécution du projet.

Je prends note que ne peuvent être incluses dans l’assiette de la subvention que des dépenses conformes aux dispositions du décret n° 2007-1303 du 3 septembre 2007 fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds structurels pour la période 2007-2013 et effectuées pour la réalisation de l’opération telle qu’elle pourrait être acceptée par le préfet de région ou par le président du Conseil régional et acquittées du ………       au   ………   .  Ce délai doit être cohérent avec le calendrier financier prévisionnel du dossier de demande de subvention.                                             

4 - Le paiement de l’aide communautaire : 

Pour le paiement de l’aide communautaire (qui intervient en fonction de la disponibilité des crédits communautaires) :

· s’il est prévu un versement d’acomptes, je déposerai à l’appui des demandes de paiement d’acomptes auprès du service instructeur, un état récapitulatif détaillé certifié exact des dépenses réalisées conformément au projet retenu, accompagné des factures acquittées ou de pièces de valeur probante équivalente*.

·  je déposerai la demande de paiement du solde dans les deux mois au plus tard à compter de la date de fin d’opération prévue à la convention ou à l’arrêté, accompagnée de deux rapports de solde type (dont un accompagné de l’ensemble des factures) comportant notamment :

· un compte-rendu d’exécution de l’opération ;

· la justification de la totalité des dépenses éligibles effectuées avec les pièces justificatives des dépenses encourues* (sauf celles produites lors des acomptes) ; 

· les décisions des cofinanceurs publics (si elles n’ont pas été produites antérieurement) ;

· l’état des cofinancements publics encaissés (origines et montants) et visé par le comptable public, l’expert comptable ou le commissaire aux comptes…

* La justification des dépenses encourues s’effectue par la production de factures acquittées, mention portée sur chaque facture par le fournisseur, ou  par la production de pièces de valeur probante équivalente, à savoir :

· pour les opérateurs publics, copie des factures (ou d’un relevé des factures) accompagnées d’une attestation de paiement délivrée par le comptable public concerné ;

· pour les opérateurs privés, copie de toutes les factures certifiées payées de la manière suivante:

· soit par mention « acquittée le … » portée sur chaque facture ; 

· soit sur un état récapitulatif, visé par un commissaire aux comptes ou un expert comptable qui certifie les dépenses du projet exactes, payées et décaissées ;;

· soit accompagnées de relevés de compte bancaire du porteur de projet faisant apparaître les débits correspondants.  

5 - La réalisation du projet : 

J’informerai le service instructeur régulièrement de l’avancement de l’opération. Le calendrier qui sera communiqué quant à la remontée des factures et autres justificatifs certifiés de dépenses et aux indicateurs d’objectifs de réalisation et indicateurs de suivi du déroulement du projet devra être respecté.

En cas de modification du plan de réalisation, j’informerai le service instructeur dans les plus brefs délais avec communication des éléments. Si le projet était abandonné, j’en informerai aussitôt le service instructeur.

6 - La comptabilité de l’opération : 

Une comptabilité séparée, ou établie selon une codification comptable adéquate, sera tenue. Un système extra-comptable par enliassement des pièces justificatives peut être retenu. Ces pièces seront conservées jusqu’à la date limite à laquelle sont susceptibles d’intervenir les contrôles, soit jusqu’à l’expiration d’un délai de trois ans à compter de la date du dernier versement effectué par la Commission européenne à l’Etat membre (soit jusqu’au 31/12/2021).

7 - Publicité et respect des politiques communautaires : 

Publicité : j’assurerai la publicité de la participation européenne selon les dispositions prescrites par le règlement communautaire n° 1828/2006 du 8 décembre 2006 (panneaux, information des publics concernés,…) (cf. annexe n°3).

Respect des politiques communautaires : je devrai respecter les politiques communautaires (qui me sont opposables) et notamment les règles de concurrence et de passation des marchés publics, la protection de l’environnement, l’égalité des chances entre hommes et femmes.

Je m’engage à ne pas tirer parti de l’aide attribuée pour pratiquer des prix anormalement bas et plus généralement à ne pas détourner la clientèle des entreprises concurrentes par l’octroi d’avantages anormaux par rapport à ceux consentis habituellement.

8 - Reversement et résiliation : 

Je suis informé qu’en cas de non-respect des obligations énumérées ci-dessus et en particulier, de la non-exécution totale ou partielle de l’opération, de la modification du plan de financement ou du programme des travaux sans autorisation préalable, de l’utilisation des fonds non conforme à l’objet ou  en cas de refus des contrôles, le préfet ou le président du Conseil régional exigera le reversement partiel ou total des sommes versées.

Dans le cas où, dans les 5 ans suivant l’achèvement de l’opération, celle-ci connaîtrait une modification importante affectant sa nature ou ses conditions de mise en œuvre ou procurant un avantage indu au bénéficiaire ou à un tiers et résultant soit d’un changement d’affectation sans autorisation ou d’un changement dans la propriété de l’objet de la subvention, soit de l’arrêt ou du changement de localisation d’une activité productive, le préfet ou le président du Conseil régional exigera le reversement partiel ou total des sommes versées.

Je m’engage en cas de non-respect de mes engagements et obligations à procéder au reversement des sommes indûment perçues dans le mois qui suit la réception du titre de perception.

9 - J’atteste sur l’honneur de :

- la régularité de la situation fiscale et sociale de l’organisme que je représente ;

- l’exactitude des renseignements indiqués dans le présent dossier et des documents annexés ;

- avoir sollicité les aides publiques indiquées au plan de financement du présent projet.

	Cachet du porteur de projet :
	Date :
	Nom et signature du représentant légal : 


Annexe n° 1 : 

PIECES A JOINDRE AU DOSSIER DE DEMANDE 

Cf. Arrêté du 5 juin 2003 relatif à la constitution du dossier pour une demande de subvention de l’Etat pour un projet d’investissement

	 FORMCHECKBOX 
 
	1. Preuve de l’existence légale du porteur de projet

· Entreprise : extrait Kbis, inscription au registre ou répertoire concerné ;

· Associations : copie de la publication au Journal officiel ou du récépissé de déclaration à la préfecture, et si subvention supérieure à 23 000 € les statuts ou convention constitutive ;

· GIP : copie de la publication de l’arrêté d’approbation de la convention constitutive, et si subvention supérieure à 23 000 €  la convention constitutive 

	 FORMCHECKBOX 
 
	2. Pour les personnes publiques, délibération de l’organe compétent approuvant le projet d’investissement et le plan de financement prévisionnel détaillé présenté dans la demande

	 FORMCHECKBOX 
 
	3. Pour les entreprises appartenant à un groupe : organigramme précisant les niveaux de participation, effectifs, chiffres d’affaires et bilan des entreprises du groupe

	 FORMCHECKBOX 
 
	4. Relevé d’identité bancaire ou postal 

	5.  FORMCHECKBOX 
 
	6. Pour les subventions européennes supérieures à 23 000 € : dernière liasse fiscale complète. Pour les associations et les GIP, les derniers bilan et compte de résultats approuvés par l’assemblée et le rapport du commissaire aux comptes s’il y en a un. 

	 FORMCHECKBOX 
 
	7. Copies des demandes ou des décisions d’aides publiques déjà obtenues pour le projet (délibération des collectivités locales,…) ou à défaut, la lettre de l’exécutif de la collectivité indiquant son approbation pour le projet identifié de façon précise, le montant de la subvention et l’assiette d’investissement sur laquelle elle repose, son intention de cofinancer le projet et de soumettre dans un délai précis la demande de cofinancement à l’organe délibérant. 

	 FORMCHECKBOX 

	8. Pour les projets comportant des dépenses de fonctionnement : justification des cofinancements attendus sur toute la durée de réalisation de l’opération présentée au FEDER

	 FORMCHECKBOX 
 
	9. Devis, procès verbal de la commission d’appel d’offre pour les projets nécessitant le recours à un ou plusieurs marchés publics au delà du seuil des marchés passés sans formalités préalables (90.000 Euros HT), projets de contrats ou tous autres documents, datés et comportant l’indication de l’organisme qui les a établis, permettant d’apprécier le montant de la dépense

	 FORMCHECKBOX 

	10. Pour les projets comportant des dépenses de fonctionnement : justification de la stabilité des dépenses présentées au FEDER sur toute la durée de réalisation de l’opération (ex : contrats CDI ou contrats CDD sur le nombre d’années du projet….). Les dépenses réalisées devront être présentées annuellement au service instructeur (Cf. mention dans la convention ou l’arrêté FEDER).

Pour les dépenses d’investissement, 90 % d’entre elles doivent être justifiées. Ce taux est fixé à 50 % pour les dépenses de fonctionnement.

	 FORMCHECKBOX 
 
	11. Pour les travaux d’amélioration
· réhabilitation : programme détaillé des travaux d'économie d'énergie individualisés par lots (huisserie, isolation, chauffage …) établie par un BE ou certifié par le maître d'ouvrage OU devis des entreprises par lots concernés reçus dans le cadre de l'appel d'offre … confirmant individuellement les coûts s'y rapportant.

· fiche récapitulative des travaux d’économie d’énergie, détaillée par lots accompagnés des entreprises concernées et du coût associé, signé du représentant du maître d’ouvrage. 

Fiche type téléchargeable sur le site Internet de la DREAL (http://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/article.php3?id_article=1058).  

· diagnostics des performances énergétiques : « DPE » ou audit « Th – C – E ex » de situation initiale et étude/analyse des prévisions de classes énergétiques envisagées (avec indicateurs chiffrés).

· état des autorisations préalables requises par la réglementation (permis de construire…), conditionnant le démarrage immédiat du projet et dont l’absence conduit à différer la programmation.

· plan de masse des travaux SI BESOIN lors de reprises architecturales du bâti, de modification des surfaces … selon les besoins de l’instruction technique

	 FORMCHECKBOX 

	12. Crédit bail ou location : projet de contrat



	 FORMCHECKBOX 
 
	13. Pour les projets générateurs de recettes (article 55 du règlement (CE) N°1083/2006): le tableur Excel relatif à l’application de l’article 55 complété. Ce document est disponible auprès du service instructeur.

S’il n’est pas objectivement possible d’estimer les recettes générées par l’opération lors de la programmation, il conviendra de mesurer les revenus générés pendant les cinq années suivant l’achèvement de l’opération. Il vous appartient alors de transmettre à cette échéance le tableau disponible auprès du service instructeur.


SUBVENTION EUROPEENNE SUPERIEURE A 50 000 euros  

PIECES COMPLEMENTAIRES A JOINDRE AU DOSSIER DE DEMANDE 


	 FORMCHECKBOX 
 
	1. Pour les sociétés ou entreprises, les pièces comptables du bénéficiaire ultime : Bilans et comptes de résultats approuvés et signés des deux derniers exercices, accompagnés des rapports du commissaire aux comptes ou de l’expert comptable ou, s’agissant du dernier exercice clos, des documents provisoires s’ils sont disponibles ; les documents financiers prévisionnels afférents à l’exercice en cours

	 FORMCHECKBOX 
 
	2. Pour les collectivités locales, à l’exception du Conseil régional et des Conseils Généraux, fournir en un seul exemplaire et une fois par an le compte administratif du dernier exercice clos et le budget de l’exercice en cours.

	 FORMCHECKBOX 
 
	3. Pour les associations, les deux derniers comptes financiers approuvés et signés 


Le service instructeur peut demander toutes pièces complémentaires qu’il juge utiles à l’instruction du dossier. 

Annexe n° 2 : lieu de dépôt du dossier et modalités d’instruction 

LIEU DE DEPOT DU DOSSIER DE DEMANDE

	
	Où déposer son dossier ?

	AXE 2
Une euro région éco-responsable : environnement et prévention des risques 
	SGAR et Préfectures *


*  Les projets régionaux ou supra-départementaux seront déposés au SGAR, les projets départementaux ou infra-départementaux seront déposés dans la préfecture de département dont relève le projet.

ADRESSE DU LIEU DE DEPOT DU DOSSIER DE DEMANDE

Préfecture de la région Pays de la Loire

Secrétariat général pour les affaires régionales (SGAR)

Bureau des fonds européens et des politiques contractuelles

6, quai Ceineray – BP 33 515 - 44035 NANTES cedex 1

Tél. : 02 40 08 64 29        Fax : 02 40 47 90 93

Courriel : europe@pays-de-la-loire.pref.gouv.fr
Préfecture de la Loire-Atlantique

Direction de l’aménagement et de l’environnement 

Bureau de l’aménagement et de la compétitivité du territoire

6, quai Ceineray - 44035 NANTES cedex 1

M. CHARRIER, Chef de bureau   Tél. 02 40 41 22 70  Fax 02 40 41 22 94

Courriels : joseph.charrier@loire-atlantique.pref.gouv.fr
Préfecture de Maine et Loire

Direction de l’animation des politiques interministérielles

Bureau de l’aménagement du territoire, des investissements et des finances de l’Etat

Place Michel Debré - 49934 ANGERS cedex 9

M. ROUIBI, Chef de bureau  Tél. : 02.41.81.83.60     Fax  02 41 81 83 58 

Courriel : said.rouibi@maine-et-loire.pref.gouv. 

Préfecture de la Mayenne

Bureau de l'aménagement du territoire et des affaires européennes

46, rue Mazagran - BP 1507 - 53015 LAVAL cedex

M. DREANO, Chef de bureau  Tél. : 02.43. 01. 52. 50      

Courriel : gwenael.dreano@mayenne.pref.gouv.fr
Préfecture de la Sarthe 

Direction des actions interministérielles et européennes 

Bureau de l’aménagement du territoire

Place Aristide Briand - 72041 LE MANS cedex 9

Mme DUROUSSEAU, Chef de bureau  Tél. : 02 43 39 72 42 

Courriel : sylvie.durousseau@sarthe.pref.gouv.fr
Préfecture de la Vendée

Direction des Relations avec les Collectivités Territoriales et des Affaires Juridiques. 

3e bureau

29, rue Delille - 85922 LA ROCHE SUR YON – cedex 9

M. BRECHAULT, Chef de bureau  Tél :  02 51 36 70 18      Fax :  02 51 36 70 55

Courriel : feder@vendee.pref.gouv.fr
CIRCUIT D’UN DOSSIER DE DEMANDE  INSTRUIT PAR L’ÉTAT

[image: image7.jpg]Dépot dun

dossier complet — -
par le porteur du || se“"""““‘“‘;‘“‘
projet (P o)
Instruction du dossier . -
| (vérification de I‘éligibilité, des « Controle qualité » des
piéces du dossier — saisie /' Hossioe
informatique)
Avis fechnique v
par les services Réunion du comité régional |
compétents des v _de programmation.
DDT(M) Consultation inter — services
concernant [
I&ligibilité des v
travaux relatifs Décision du Préfet de région
aux économies v
dénergie Tnscription du dossier & Fordre
du jour du comité régional de / \
Yy

programmation

v

Envoi du dossier a la

préfecture de région - SGAR

e
L4

Notification

Ajournement

favorable

Notification
défavorable

S

Edition de la convention ou de
l'arrété de subvention





Pour l'avis technique réalisé par les services compétents des DDT(M) concernant l'éligibilité des travaux relatifs aux économies d'énergie, un document complémentaire sera apporté au dossier.
Annexe n° 3 : 

Rappel des obligations des bénéficiaires en matière de publicité européenne  

Règlement n°1828/2006 de la Commission du 8 décembre 2006 établissant les modalités d’exécution du règlement (CE) n°1083/2006 du Conseil portant dispositions générales sur le Fonds européen de développement régional, le Fonds social européen et le Fonds de cohésion, et du règlement (CE) n°1080/2006 du Parlement européen et du Conseil relatif au Fonds européen de développement régional

Circulaire du Premier ministre du 12 février 2007 relative à la communication sur les projets financés par l’Union européenne dans le cadre de la politique de cohésion économique et sociale

Les dépenses de publicité européenne sont éligibles et peuvent être cofinancées par le FEDER

1. Les obligations de publicité par type de projets

1.1 Pour les projets matériels

1.1.1  Pour tous les projets

· un panneau d’affichage est érigé sur le site pendant la réalisation de l’opération dans les conditions citées au point 2 ; 

· sur tout document ou support de communication relatif à votre projet, apposez le logo de l’Union européenne (drapeau) et inscrivez la mention suivante : « [Descriptif/dénomination de l’action] est cofinancé par l’Union européenne. L’Europe s’engage en Pays-de-la-Loire avec le fonds européen de développement régional ».

1.1.2   Pour les projets dont la participation publique totale à l’opération dépasse 500 000 € : 

· un panneau d’affichage est érigé sur le site pendant la réalisation de l’opération ;

· une plaque permanente, visible et significative est posée avant la demande de solde de subvention FEDER, dans les conditions citées au point 1. 2 ;

· un drapeau européen peut être arboré pendant la semaine du 9 mai sur le site de l’opération ; 

· pour les opérations financées à hauteur de plus d’un million d’euros par le FEDER : une invitation des parlementaires européens de la circonscription à toute manifestation publique (pose de 1ère pierre, inauguration) en leur ménageant si possible un temps de parole ;

· une communication spécifique supplémentaire pour les opérations dont le budget total excède 10 millions d’euros (inauguration, journée de l’Europe…). 

1.2   Pour les projets immatériels :

· les participants à l’opération sont informés du financement européen en leur indiquant clairement que l’opération bénéficie d’un financement au titre du FEDER ;

· les documents comprennent une mention relative au cofinancement du FEDER.

2. Les modalités de leur mise en œuvre 

Les bénéficiaires doivent intégrer, au sein de leur dossier type de demande de subvention, les modalités de mise en œuvre de leurs obligations de publicité. Pour le paiement du solde, le bénéficiaire devra apporter les preuves du respect de ses engagements (photo ou tout autre preuve). Elles feront systématiquement l’objet d’une vérification technique de service fait. 

Un kit de publicité, incluant un guide et un ensemble de supports, est mis à votre disposition sur les sites Internet suivants : 

- www.europe-en-paysdelaloire.eu
- www.paysdelaloire.fr
Les actions de publicité doivent comporter au minimum l’emblème de l’Union européenne, conformément aux normes graphiques, et la mention de l’Union européenne.

  

Pour les projets dont la participation publique totale est supérieure à 500 000 €, les actions de publicité comportent, en plus, les éléments suivants :

· la mention du FEDER : « Fonds européen de développement régional » ;

· la mention « l’Europe s’engage en Pays-de-la-Loire ».

Ces éléments occupent au moins 25 % de la plaque ou du panneau. Ces derniers, visibles et de taille significative, indiquent le type et la dénomination de l’opération. 

1.1 Sanction de leur non-respect 

Le versement du solde de la subvention FEDER est suspendu à la transmission du justificatif de réalisation de l’obligation de publicité européenne.

Annexe n° 4 : 

Condition d'éligibilité des travaux relatifs aux économies d'energie  

CONDITION D’ELIGIBILITE

1 – Le FEDER intervient sur les classes C à G pour les logements sociaux identifiés à la suite d'un DPE, transmis avec le dossier, attestant des classes énergétiques de départ et celles d'arrivée, ainsi que l'indice « kWhep/m².an ».

2 – Le FEDER intervient de manière différencié entre les classes Cet D d'une part, et les classes E, F et G d'autre part ; seuls les travaux d'économie d'énergie sont pris en compte. Cela concerne les opérations « hors ANRU ».

3 – Le dossier de demande de subvention doit présenter, par lot (Cf. tableau ci-contre), des travaux visant des économies d'énergie.

4 – Les travaux peuvent avoir commencés mais seules les factures postérieures au 1er juillet 2009 seront éligibles. Le dossier éligible ne doit pas être soldé avant l'accusé réception (AR) du dépôt du dossier complet de demande de subvention FEDER.

5 – Transmettre dans le dossier, tout justificatif étayant la demande de subvention FEDER au titre des économies d'énergie (Cf. objectif ci-dessous) : devis, programme de travaux d'un bureau d'études … ainsi qu'une note technique expliquant les gains engendrés par ces travaux, s'appuyant sur le programme de travaux envisagés.

OBJECTIF 1 : Situation de consommation énergétique de départ « Classes C et D »

· Classe C : Consommation énergétique en kWhep/m².an  située entre 91-150

· Classe D :  Consommation énergétique en kWhep/m².an  située entre 151-230

Pour être éligible, il y a une nécessité d'un gain énergétique de 80 kWhep/m².an  minimum.

Subvention de 10% des travaux éligibles plafonnés à 20 000€ / logement.

Soit 2 000€ maximum de subvention par logement.

OBJECTIF 2 : Situation de consommation énergétique de départ « Classes E, F et G »

· Classe E : Consommation énergétique en kWhep/m².an  située entre 231-330

· Classe F :  Consommation énergétique en kWhep/m².an  située entre 331-450

· Classe G :  Consommation énergétique en kWhep/m².an  située supérieure à 450

Pour être éligible, il y a une nécessité de changement de classe en C au minimum.

Subvention de 20% des travaux éligibles plafonnés à 20 000€ / logement.

Soit 4 000€ maximum de subvention par logement.

ATTENTION :

· Le diagnostic de situation « initiale » (DPE ou Audit TH-C-E-ex) sera exigé lors du dépôt du dossier de demande de subvention FEDER, en appui de la note technique exposant les gains énergétiques envisagés.

· Le diagnostic de situation « finale » (DPE ou Audit TH-C-E-ex) sera exigé lors d'une demande de solde de la subvention pour justifier des gains ayant fait l'objet de la décision de subvention FEDER.

LES TRAVAUX ELIGIBLES
	Isolation du bâtiment
	Isolation des murs donnant sur l'extérieur ou sur locaux non chauffés

	
	Isolation des toitures (terrasses ou combles)

	
	Isolation des planchers bas sur vide sanitaire, passage ouvert ou locaux non chauffés

	
	Remplacement des menuiseries extérieures

	
	Remplacement des portes donnant sur des locaux non chauffés ou sur l'extérieur

	
	Mise en place de volets

	
	Création de sas d'entrée

	
	Mise en place de doubles fenêtres

	Ventilation 
	Mise en place d'une ventilation mécanique contrôlée (VMC) simple flux

	
	Mise en place d'une ventilation mécanique contrôlée (VMC) double flux 

	Chauffage et eau chaude sanitaire
	Remplacement des chauffages et chaudières énergivores

	
	Installation d'une chaudière collective basse température

	
	Installation d'une chaudière collective à condensation

	
	Installation de chaudières individuelles Basse température

	
	Installation de chaudières individuelles à condensation

	
	Mise en place de systèmes de régulation programmation

	Énergies renouvelables ou de récupération
	Mise en place de capteurs solaires pour l'eau chaude sanitaire (ECS)

	
	Mise en place d'une chaudière bois collective 

	
	Mise en place de poêles à bois, inserts

	
	Installation d'une pompe à chaleur (PAC) géothermique

	
	Raccordement à un réseau de chaleur alimenté par une énergie de récupération (UIOM,…)
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		Année		Montant des dépenses du projet susceptibles de faire l'objet de demandes de paiements FEDER

		Total		0






_191992000.xls
indicateurs quanti à suivre

		axe du PO		mesure du PO		n°PRESAGE		libellé de l'indicateur		unité		Valeur prévue		Date prévue de réalisation

		1		1.2.1				nombre de projets de coopérations entreprises-instituts de recherche

		1		1.2.1				nombre de projets éco-innovants ou relatifs aux énergies renouvelables

		1		1.2.1				surface neuve		m²

		1		1.2.1				surface réhabilitée		m²

		1		1.2.1				accompagnement d’un pôle de compétitivité (pôles labellisés en CIACT – code à 8 chiffres)

		1		1.2.1				nombre de projets collaboratifs de R&D au sein des pôles de compétitivité (validés par l’instance de gouvernance du pôle)

		1		1.2.1				nombre de postes de chercheurs créés ETP en distinguant les hommes et les femmes et le secteur concerné (entreprises, public)

		1		1.2.1				nombre de PME concernées par les actions collectives

		1		1.2.1				nombre d’entreprises impliquées dans une opération collective

		1		1.2.1				consommation surfacique - neuf		kwh/m²/an

		1		1.2.1				consommation surfacique - réhabilité		kwh/m²/an

		1		1.2.1				nombre de demandes de brevets déposés

		1		1.2.1				nombre de nouvelles entreprises nées d'une coopération recherche-entreprises

		1		1.2.1				quantité d'énergie économisée		TEP/an (tonnes équivalent pétrole)

		1		1.2.2				nombre de projets éco-innovants ou relatifs aux énergies renouvelables

		1		1.2.2				surface neuve		m²

		1		1.2.2				surface réhabilitée		m²

		1		1.2.2				accompagnement d’un pôle de compétitivité (pôles labellisés en CIACT – code à 8 chiffres)

		1		1.2.2				nombre de postes de chercheurs créés ETP en distinguant les hommes et les femmes et le secteur concerné (entreprises, public)

		1		1.2.2				consommation surfacique - neuf		kwh/m²/an

		1		1.2.2				consommation surfacique - réhabilité		kwh/m²/an

		1		1.2.2				quantité d'énergie économisée		TEP/an (tonnes équivalent pétrole)

		1		1.2.3				nombre de projets de coopérations entreprises-instituts de recherche

		1		1.2.3				nombre de projets éco-innovants ou relatifs aux énergies renouvelables

		1		1.2.3				accompagnement d’un pôle de compétitivité (pôles labellisés en CIACT – code à 8 chiffres)

		1		1.2.3				nombre de projets collaboratifs de R&D au sein des pôles de compétitivité (validés par l’instance de gouvernance du pôle)

		1		1.2.3				nombre de projets au sein des pôles de compétitivité hors R&D (validés par l’instance de gouvernance du pôle)

		1		1.2.3				nombre de postes de chercheurs créés ETP en distinguant les hommes et les femmes et le secteur concerné (entreprises, public)

		1		1.2.3				nombre de PME concernées par les actions collectives

		1		1.2.3				nombre d’entreprises impliquées dans une opération collective

		1		1.2.3				nombre de visiteurs par an des structures chargées de la production et de la diffusion de la culture scientifique et technique

		1		1.2.3				nombre de produits (expositions, documents, ouvrages, manifestations) issus des structures chargées de la production et de la diffusion de la culture scientifique et technique à destination du public

		1		1.2.3				nombre d’heures de formation à l’entrepreneuriat mises en place grâce aux aides du programme		heures

		1		1.2.3				nombre de demandes de brevets déposés

		1		1.2.3				nombre de nouvelles entreprises nées d'une coopération recherche-entreprises

		1		1.3.1				nombre d'incubateurs aidés

		1		1.3.1				nombre de plate-formes technologiques aidées

		1		1.3.1				nombre de pépinières aidées

		1		1.3.1				nombre de laboratoires ou de structures de transfert de technologie aidés

		1		1.3.1				nombre de starts up aidées

		1		1.3.1				accompagnement d’un pôle de compétitivité (pôles labellisés en CIACT – code à 8 chiffres)

		1		1.3.1				nombre de nouveaux produits ou procédés commercialisés par des entreprises bénéficiaires

		1		1.3.1				nombre de visites d'entreprises par des conseillers en développement technologique

		1		1.3.1				nombre d’heures de formation à l’entrepreneuriat mises en place grâce aux aides du programme

		1		1.3.1				nombre de demandes de brevets déposés

		1		1.3.1				nombre de nouvelles entreprises nées d'une coopération recherche-entreprises

		1		1.3.2				nombre d'incubateurs aidés

		1		1.3.2				nombre de plate-formes technologiques aidées

		1		1.3.2				nombre de pépinières aidées

		1		1.3.2				nombre de laboratoires ou de structures de transfert de technologie aidés

		1		1.3.2				nombre de starts up aidées

		1		1.3.2				nombre de PME aidées

		1		1.3.2				nombre de CORTECHS

		1		1.3.2				nombre de nouveaux produits ou procédés commercialisés par des entreprises bénéficiaires

		1		1.3.2				nombre de demandes de brevets déposés

		1		1.3.2				nombre de nouvelles entreprises nées d'une coopération recherche-entreprises

		1		1.3.3				nombre d'incubateurs aidés

		1		1.3.3				nombre de plate-formes technologiques aidées

		1		1.3.3				nombre de pépinières aidées

		1		1.3.3				nombre de laboratoires ou de structures de transfert de technologie aidés

		1		1.3.3				nombre de starts up aidées

		1		1.3.3				nombre de nouveaux produits ou procédés commercialisés par des entreprises bénéficiaires

		1		1.3.3				nombre de demandes de brevets déposés

		1		1.3.3				nombre de nouvelles entreprises nées d'une coopération recherche-entreprises

		1		1.4.1				nombre de PME aidées

		1		1.4.1				nombre de projets éco-innovants ou relatifs aux énergies renouvelables

		1		1.4.1				nombre des entreprises ayant innové

		1		1.4.1				nombre de visites d'entreprises par des conseillers en développement technologique

		1		1.4.1				nombre d'heures de formation à l’entrepreneuriat mises en place grâce aux aides du programme

		1		1.4.1				nombre d’entreprises impliquées dans une opération collective

		1		1.4.1				nombre de nouvelles entreprises nées d'une coopération recherche-entreprises

		1		1.4.2				nombre de plateformes aidées

		1		1.4.2				nombre de PME concernées

		1		1.4.2				nombre de projets éco-innovants ou relatifs aux énergies renouvelables

		1		1.4.2				nombre des entreprises ayant innové

		1		1.4.2				nombre d'entreprises impliquées dans une opération collective

		1		1.4.2				nombre de nouvelles entreprises nées d'une coopération recherche-entreprises

		1		1.5.1				nombre d'actions de mise en réseau soutenues

		1		1.5.1				nombre de projets établis par les réseaux soutenus

		1		1.5.1				nombre de projets approuvés dans le cadre des appels d'offres européens

		1		1.5.2				nombre d'actions de mise en réseau soutenues

		1		1.5.2				nombre de projets établis par les réseaux soutenus

		1		1.5.2				nombre de postes de chercheurs créés ETP en distinguant les hommes et les femmes et le secteur concerné (entreprises, public)

		1		1.5.3				nombre de structures d'accueil soutenues

		1		1.5.3				surface neuve		m²

		1		1.5.3				surface réhabilitée		m²

		1		1.5.3				nombre de postes de chercheurs créés ETP en distinguant les hommes et les femmes et le secteur concerné (entreprises, public)

		1		1.5.3				consommation surfacique - neuf		kwh/m²/an

		1		1.5.3				consommation surfacique - réhabilité		kwh/m²/an

		1		1.5.3				quantité d'énergie économisée		TEP/an (tonnes équivalent pétrole)

		2		2.1.1				surface concernée		ha

		2		2.1.1				linéaire concerné		km

		2		2.1.1				surface neuve		m²

		2		2.1.1				surface réhabilitée		m²

		2		2.1.1				kilomètres de linéaires de corridors écologiques créés		km

		2		2.1.1				nombre d'inventaires et/ou de cartographies flore/faune/habitats/milieux naturels remarquables

		2		2.1.1				nombre de bases de données sur la biodiversité

		2		2.1.1				surface représentée par les acquisitions foncières		ha

		2		2.1.1				nombre d'habitats protégés d'intérêt communautaire concernés

		2		2.1.1				nombre d'espèces menacées ayant fait l'objet de mesures de gestion ou de renforcement /réintroduction

		2		2.1.1				consommation surfacique - neuf		kwh/m²/an

		2		2.1.1				consommation surfacique - réhabilité		kwh/m²/an

		2		2.1.2				surface concernée		ha

		2		2.1.2				linéaire concerné		km

		2		2.1.2				linéaire de liaison écologique restaurée entre deux zones naturelles		km

		2		2.1.2				volume d'eau économisé par les projets		m³

		2		2.1.3				surface concernée		ha

		2		2.1.3				linéaire concerné		km

		2		2.1.3				nombre d'habitats protégés d'intérêt communautaire concernés

		2		2.2.1				nombre d'exemplaires de documents de communication

		2		2.2.1				surface neuve		m²

		2		2.2.1				surface réhabilitée		m²

		2		2.2.1				nombre d'habitants concernés

		2		2.2.1				consommation surfacique - neuf		kwh/m²/an

		2		2.2.1				consommation surfacique - réhabilité		kwh/m²/an

		2		2.2.1				quantité d'énergie économisée		TEP/an (tonnes équivalent pétrole)

		2		2.2.2				capacité supplémentaire de production d'énergie renouvelable		MW

		2		2.2.2				surface neuve		m²

		2		2.2.2				surface réhabilitée		m²

		2		2.2.2				capteurs solaires thermiques installés		m²

		2		2.2.2				capteurs solaires photovoltaïques installés		kwcrête

		2		2.2.2				productible éolien		kwh

		2		2.2.2				puissance micro-hydraulique		kw

		2		2.2.2				puissance bois installé		kw

		2		2.2.2				consommation surfacique - neuf		kwh/m²/an

		2		2.2.2				consommation surfacique - réhabilité		kwh/m²/an

		2		2.2.2				volume de méthane supplémentaire valorisé par les projets de méthanisation		m³/an

		2		2.3.1				nombre d'habitants concernés

		2		2.3.2				surface concernée		ha

		2		2.3.2				nombre d'habitants concernés

		2		2.3.3				nombre de PPR concernés

		2		2.3.3				nombre d'habitants concernés

		2		2.4.0				surface neuve		m²

		2		2.4.0				surface réhabilitée		m²

		2		2.4.0				nombre de visiteurs supplémentaires des sites aidés par an

		2		2.4.0				consommation surfacique - neuf		kwh/m²/an

		2		2.4.0				consommation surfacique - réhabilité		kwh/m²/an

		3		3.1.1				surface intermodale aménagée pour les voyageurs		m²

		3		3.1.1				surface neuve		m²

		3		3.1.1				surface réhabilitée		m²

		3		3.1.1				nombre de personnes empruntant l'équipement aidé par an

		3		3.1.1				consommation surfacique - neuf		kwh/m²/an

		3		3.1.1				consommation surfacique - réhabilité		kwh/m²/an

		3		3.1.1				population supplémentaire desservie par un réseau de transport urbain amélioré		nombre de personnes

		3		3.1.2				surface logistique intermodale aménagée		m²

		3		3.1.2				surface neuve		m²

		3		3.1.2				surface réhabilitée		m²

		3		3.1.2				tonnage annuel supplémentaire transitant par les plates-formes logistiques		tonne

		3		3.1.2				consommation surfacique - neuf		kwh/m²/an

		3		3.1.2				consommation surfacique - réhabilité		kwh/m²/an

		3		3.1.3				km de voies de chemin de fer reconstruites-modernisation		km

		3		3.1.3				nombre de personnes empruntant l'équipement aidé par an

		3		3.1.3				valeur de gain de temps généré par des projets de construction/reconstruction de voies de chemin de fer		€/an

		3		3.1.3				population supplémentaire desservie par un réseau de transport urbain amélioré		nombre de personnes

		3		3.1.4				linéaire de voies nouvelles de TCSP		km

		3		3.1.4				surface neuve		m²

		3		3.1.4				surface réhabilitée		m²

		3		3.1.4				nombre de personnes empruntant l'équipement aidé par an

		3		3.1.4				consommation surfacique - neuf		kwh/m²/an

		3		3.1.4				consommation surfacique - réhabilité		kwh/m²/an

		3		3.1.4				valeur de gain de temps généré par des projets de construction/reconstruction de voies de chemin de fer		€/an

		3		3.1.4				population supplémentaire desservie par un réseau de transport urbain amélioré		nombre de personnes

		3		3.1.5				linéaire de voies nouvelles de TCSP		km

		3		3.1.5				nombre de personnes empruntant l'équipement aidé par an

		3		3.1.5				population supplémentaire desservie par un réseau de transport urbain amélioré		nombre de personnes

		3		3.1.6				linéaire de voies de modes doux		km

		3		3.1.6				surface neuve		m²

		3		3.1.6				surface réhabilitée		m²

		3		3.1.6				nombre de personnes empruntant l'équipement aidé par an

		3		3.1.6				consommation surfacique - neuf		kwh/m²/an

		3		3.1.6				consommation surfacique - réhabilité		kwh/m²/an

		3		3.1.6				population supplémentaire desservie par un réseau de transport urbain amélioré		nombre de personnes

		3		3.2.0				surface concernée		ha

		3		3.2.0				longueur de réseaux créés		km

		3		3.2.0				surface neuve		m²

		3		3.2.0				surface réhabilitée		m²

		3		3.2.0				consommation surfacique - neuf		kwh/m²/an

		3		3.2.0				consommation surfacique - réhabilité		kwh/m²/an

		3		3.3.0				nombre de projets concernant le grand public en général

		3		3.3.0				nombre de projets concernant les entreprises

		3		3.3.0				nombre de projets relatifs à l'administration électronique et à la gouvernance territoriale

		3		3.3.0				surface neuve		m²

		3		3.3.0				surface réhabilitée		m²

		3		3.3.0				nombre de personnes bénéficiaires

		3		3.3.0				consommation surfacique - neuf		kwh/m²/an

		3		3.3.0				consommation surfacique - réhabilité		kwh/m²/an

		3		3.3.0				nombre d'étudiants bénéficiaires des projets en faveur de l'éducation

		4		4.1.0				surface supplémentaire en espaces verts		m2

		4		4.1.0				surface construite ou réhabilitée		m2

		4		4.1.0				surface neuve		m²

		4		4.1.0				surface réhabilitée		m²

		4		4.1.0				population concernée

		4		4.1.0				consommation surfacique - neuf		kwh/m²/an

		4		4.1.0				consommation surfacique - réhabilité		kwh/m²/an

		4		4.1.0				nombre d'étudiants bénéficiaires des projets en faveur de l'éducation

		4		4.2.0				surface supplémentaire en espaces verts		m2

		4		4.2.0				surface construite ou réhabilitée		m2

		4		4.2.0				surfaces réhabilitées de sites industriels et terrains contaminés en km²		km²

		4		4.2.0				surface neuve		m²

		4		4.2.0				surface réhabilitée		m²

		4		4.2.0				population concernée

		4		4.2.0				nombre de visiteurs culturels supplémentaires

		4		4.2.0				consommation surfacique - neuf		kwh/m²/an

		4		4.2.0				consommation surfacique - réhabilité		kwh/m²/an

		4		4.2.0				nombre d'étudiants bénéficiaires des projets en faveur de l'éducation

		5		5.1.0				nombre d'agents concernés

		5		5.1.0				nombre de déplacements

		5		5.1.0				nombre de formations suivies

		5		5.1.0				nombre de séminaires organisés

		5		5.1.0				nombre d'actions d'animation et de communication

		5		5.2.0				nombre d'actions d'animation et de communication
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		NATURE DES DEPENSES(1) directement liées au projet		A 
Montant des dépenses HT		B 
Montant de la TVA non récupérable		C 
Montant total des dépenses =A+B				RESSOURCES		Montant		%

		Acquisitions foncières :										Aides publiques (5) 

		-						0.00				Union européenne 				0.00%

		-										Etat 				0.00%

		Acquisitions immobilières :										Conseil Régional				0.00%

		-						0.00				Conseil Général 				0.00%

		-						0.00				-				0.00%

		Travaux d'écoçnomie d'énergie (Cf. pièces jointes)										-				0.00%

		-										-				0.00%

		-										Commune ou groupement de communes (6)				0.00%

		-						0.00				-

		-						0.00				-

		-						0.00				-				0.00%

		Autres Travaux										Etablissements publics (6) 				0.00%

		-										-

		-						0.00				-

		-						0.00				-

		Matériels - Equipements										Autres y compris aides privées (6):

		-														0.00%

		-						0.00				-				0.00%

		-						0.00				-

		Autres dépenses :										-				0.00%

		- études						0.00				Sous-total  :		0.00		0.00%

		- frais de maîtrise d’œuvre						0.00				AUTOFINANCEMENT

		- frais de publicité européenne						0.00				- fonds propres				0.00%

		-						0.00				- emprunts				0.00%

		Dépenses de fonctionnement:										- crédit-bail				0.00%

		- coût salarial (2)						0.00				- autres (6):				0.00%

		- frais généraux (3):						0.00				-				0.00%

		-						0.00				Sous-total  :		0.00		0.00%

		A DEDUIRE (s'il y a lieu):

		- recettes générées par le projet (4)

		TOTAL						0.00				TOTAL		0.00






